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ARTICLE 3

Compléter cet article par la phrase suivante :

« Ce droit s’exerce sans préjudice du refus opposé par un professionnel au titre de la clause de 
conscience ou d’un établissement au titre du respect du projet spécifique de l’établissement. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement rappelle la nécessité de respecter la clause de conscience des professionnels et les 
projets d'établissement.

 


